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Ce document doit être lu en parallèle avec le document 
"Intervention prolongée de secours et de redressement—
Région côtière de l'Afrique de l'Ouest 10064.2" 
(WFP/EB.3/2003/8/1). 

* Conformément aux décisions relatives à la gouvernance que le Conseil 
d'administration a approuvées à sa session annuelle et à sa troisième session 
ordinaire de 2000, les documents soumis au Conseil pour information ne sont 
discutés que si un de ses membres le demande expressément, suffisamment avant la 
séance, et si la présidence décide de faire droit à cette demande, considérant qu'il 
s'agit d'une utilisation appropriée du temps du Conseil. 

Le tirage du présent document a été restreint. Les documents présentés au Conseil 
d’administration sont disponibles sur Internet. Consultez le site WEB du PAM 

(http://www.wfp.org/eb). 

 

Pour information* 
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Note au Conseil d'administration 
 

 

Le présent document est présenté au Conseil d'administration pour approbation. 

Le Secrétariat invite les membres du Conseil qui auraient des questions de caractère 
technique à poser sur le présent document, à contacter les fonctionnaires du PAM 
mentionnés ci-dessous, de préférence aussi longtemps que possible avant la réunion du 
Conseil. 

Directeur du Bureau régional pour 
l’Afrique de l’Ouest (ODD): 

M. M. Aranda da Silva  

Attaché de liaison principal, ODD: M. T. Lecato tél.: 066513-2370 

Pour toute question relative à la distribution de la documentation destinée au Conseil 
d'administration, prière de contacter le Superviseur de l'Unité des réunions et de la 
distribution (tél.: 066513-2328). 
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CONTEXTE GÉNÉRAL 

1.  Le texte de l’intervention prolongée de secours et de redressement (IPSR) établi pour la 
Région côtière de l’Afrique de l’Ouest pour 2004 a été rédigé en juin, lorsque les Libériens 
unis pour la réconciliation et la démocratie (LURD) et le Mouvement pour la démocratie 
au Libéria (MODEL) étaient arrivés aux abords de Monrovia, mais n’étaient pas encore 
entrés dans la capitale. La situation était extrêmement chaotique dans l’ensemble du pays à 
ce moment-là: le LURD combattait les forces gouvernementales dans les régions de Lofa, 
Grand Cape Mount, Gbarpolu et Bomi tandis que le MODEL combattait depuis Grand 
Bassa (près de Monrovia) jusque dans le sud-est (Maryland, Grand Kru et Grand Gedeh) et 
dans le comté de Nimba. 

2.  À cette époque, le regain des hostilités aux abords de Monrovia a obligé des milliers de 
personnes déplacées à s’enfuir des camps de Montserrado, terrorisées. Elles sont arrivées à 
Monrovia, à la recherche de secours et de protection, faisant ainsi tripler la population de la 
ville, qui a dépassé les 1,3 million d’habitants. Devant la perspective d’une crise 
humanitaire imminente, le PAM a introduit dans les projections de l’IPSR une provision 
pour interventions d’urgence (s’ajoutant aux projections déjà faites pour le Libéria, la 
Sierra Leone et la Guinée) qui permettrait de venir en aide à 150 000 personnes 
supplémentaires. 

3.  L’objectif de cette note est d’informer le Conseil d’administration de l’évolution de la 
crise depuis cette période et de décrire quel a été son impact sur l’action humanitaire du 
PAM. 

LES REBELLES ENTRENT DANS MONROVIA 

4.  La Région côtière de l’Afrique de l’Ouest est dans un état de crise profonde depuis de 
nombreuses années, mais cette crise a atteint son apogée au Libéria en juin et juillet 
dernier, lorsque les forces rebelles sont arrivées aux abords de Monrovia. Cette situation a 
provoqué de nouvelles vagues importantes de déplacements de populations et un afflux 
supplémentaire de réfugiés libériens en Sierra Leone, en Guinée et en Côte d’Ivoire. 

5.  Tout le personnel international des Nations unies a été évacué de Monrovia, le PAM seul 
restant en partie opérationnel —le personnel local se trouvait encore sur le terrain— 
lorsque la capitale s’est retrouvée pratiquement assiégée. Selon une enquête nutritionnelle 
d’Action contre la Faim (ACF) menée à Monrovia fin juillet, plus de 30 pour cent des 
enfants de moins de 5 ans souffraient de malnutrition modérée et 5 pour cent de 
malnutrition grave. Une autre enquête conduite par World Vision deux semaines plus tard a 
confirmé la gravité de la situation nutritionnelle: 29 pour cent de malnutrition modérée et 
11 pour cent de malnutrition grave. 

6.  Devant cette situation alarmante, la population a été réduite au pillage: on estime à 
15 000 tonnes les quantités de produits alimentaires pillés, dont 7 800 tonnes provenant des 
stocks du PAM et 7 200 tonnes d’origine privée ou commerciale. 
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PRÉPARATION AU RETOUR 

7.  Afin de préparer le retour du personnel international du PAM à Monrovia, les mesures 
suivantes ont été prises: 

! 6 400 tonnes de produits alimentaires au total ont été déroutées vers les pays voisins 
(principalement la Sierra Leone et la Guinée) de façon à pouvoir les acheminer au 
Libéria par bateau ou par avion dès qu’il serait possible de démarrer les opérations. 

! Du personnel était en attente, posté à Abidjan, prêt à intervenir à tout moment. 

! Au total, 4 000 tonnes de denrées alimentaires pouvant faire l’objet de prêts ont été 
recensées dans la région et étaient disponibles pour expédition à tout moment. 

! Un bateau a été affrété pour servir d’espace de bureaux et permettre au personnel de 
travailler au large de Monrovia. Le bateau, prêt en permanence à entrer et à sortir de 
Monrovia, a été équipé pour distribuer des biscuits à haute valeur énergétique aux 
populations les plus touchées. À bord étaient également disponibles des équipements 
technologiques d’information et de communications d’importance vitale et du 
carburant pour le fonctionnement quotidien de l’opération humanitaire. 

RETOUR À MONROVIA LE 10 AOÛT 

8.  Depuis le retour de son personnel international le 10 août, le PAM a réussi à aider en 
moyenne environ 480 000 personnes dans la ville de Monrovia et ses alentours. Les 
conditions de sécurité devraient s’améliorer avec le déploiement d’une plus grande force 
de maintien de la paix des Nations Unies; si tel est bien le cas, le PAM devra peut-être 
élargir son aide pour inclure les personnes situées dans les zones rendues accessibles par 
les casques bleus. 

9.  Après 12 jours de distribution dans Monrovia à la fin août, le PAM et ses partenaires des 
organismes humanitaires ont décidé de réorienter leur action au profit d’interventions 
ciblées dans la capitale afin d’encourager les personnes déplacées à regagner les camps de 
Montserrado. À la mi-septembre, le PAM et ACF avaient réalisé la seconde phase d’un 
programme ciblé destiné à fournir à 45 000 enfants de moins de 5 ans une préparation à 
base d’huile végétale, d’un mélange maïs-soja et de sucre. 

10.  Le navire du PAM a joué un rôle-clé car il a permis d’apporter rapidement une première 
réponse à la crise. Il a également joué un rôle essentiel pour l’acheminement de personnel à 
Monrovia et pour l’apport de vivres et d’équipement technologique d’information et de 
communications. Il s’est également révélé d’une importance cruciale pour la communauté 
d’aide humanitaire tout entière qu’il a ravitaillée en carburant et à laquelle il a permis de 
dresser une évaluation des besoins dans des zones autrement inaccessibles comme 
Buchanan, Greenville et Harper (et jusqu’à Plebo et Fish Town). 
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NOUVEAU PROGRAMME 

11.  La plupart des personnes déplacées, qui étaient hébergées dans les sept camps de 
Montserrado avant leur fuite à Monrovia lorsque ces camps avaient été attaqués, y sont 
maintenant retournés (Wilson, Ricks, Blamassee, Plumkor, Perry Town/Voice of America, 
Sawegbeh, Jatondo). Le PAM et ses partenaires des autres organismes humanitaires ont 
achevé depuis peu le recensement dans les camps de Montserrado. L’effectif est estimé à 
127 300 personnes et les distributions de vivres ont commencé le 20 septembre. 

12.  Les personnes déplacées ont également été recensées en dehors de Monrovia, et plus 
précisément à Totota (65 700), Salala (37 000), Buchanan (31 600), Harbel (24 000), 
Kakata (12 000), Fendel (5 000), Harper (3 000), Felela (2 000), Greenville(2 000) et 
Bensonville (1 000). Au total, 183 300 personnes déplacées ont été recensées dans le nord 
du pays. Jusqu’à présent, des distributions de vivres ont eu lieu à Totota, Salala, Kakata, 
Buchanan, Harbel et Bensonville. Par conséquent, le nombre total de personnes déplacées 
recensées dans les régions accessibles du pays est de 310 600. Depuis son retour à 
Monrovia le 10 août, le PAM a distribué environ 7 000 tonnes de produits alimentaires. 

13.  En outre, le PAM assiste 52 200 personnes par le biais d’actions thérapeutiques 
(45 000 enfants reçoivent des aliments de complément, 2 400 enfants une alimentation 
thérapeutique et 4 800 personnes s’occupant d’eux reçoivent des rations alimentaires). Le 
PAM aide également 15 000 personnes grâce à un programme d’alimentation dans des 
institutions. À partir de novembre, 154 000 enfants commenceront à recevoir une aide 
alimentaire d’urgence à l’école. À partir de décembre, un programme de démobilisation 
fournira une assistance à 5 500 personnes et 5 000 autres personnes participeront à des 
activités vivres-contre-travail. 

14.  Le nombre total des bénéficiaires d’ici à la fin de 2003 (y compris les distributions 
générales, les interventions thérapeutiques et les programmes d’aide sociale) est 
estimé à 542 300. 

APPUI AUX OPÉRATIONS DU PAM 

15.  Lorsque la force de maintien de la paix des Nations Unies sera complètement déployée 
dans le nord du pays, le PAM ouvrira six bureaux auxiliaires. Dans un premier temps, il 
ouvrira des bureaux à Zwedru, Gbarnga, Harper et Buchanan. Dans un second temps, à 
Tubmanburg et à Voinjama. 

16.  À l’appui du programme de distribution alimentaire, le PAM gère quatre opérations 
spéciales: 

! un service de transport aérien pour passagers et marchandises (2 150 609 dollars); 

! un parc de camions (2 547 270 dollars); 

! des équipements technologiques d’information et de communications et des moyens 
logistiques, incluant le navire (1 823 847 dollars); 

! le Centre conjoint de logistique des Nations Unies (799 536 dollars). 
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SÉCURITÉ ET ACCÈS 

17.  Le 19 septembre, le Conseil de sécurité des Nations Unies a approuvé le déploiement de 
15 000 soldats de la paix des Nations Unies et de 1 100 policiers internationaux pour 
prendre le relais des forces de la Mission de la CEDEAO au Libéria qui avaient atteint un 
effectif de 3 500 soldats. Le contingent de la Mission des Nations Unies au Libéria 
(UNMIL) contrôlera l’application de l’Accord de paix d’Accra et apportera son aide au 
désarmement, à la démobilisation, à la réintégration et au rapatriement de milliers de 
combattants qui errent dans les villages du Libéria. Le mandat accordé à l’UNMIL est de 
12 mois et a débuté le 1er octobre. Le déploiement complet ne sera cependant pas effectif 
avant 2004. 

18.  Jusqu’au déploiement complet des forces des Nations Unies, les conditions de sécurité 
resteront très précaires dans tout le pays, d’autant que les troupes américaines ont quitté le 
Libéria le 1er octobre dernier. Le jour même où la mission de maintien de la paix des 
Nations Unies a débuté et où les troupes américaines sont parties, des combats ont éclaté à 
Monrovia entre les rebelles du LURD et les forces gouvernementales. Des escarmouches 
continuent de se produire de temps en temps plus au nord du pays. 

RESSOURCES 

19.  Dans le document de l’IPSR, le tonnage proposé pour le Libéria (47 114 tonnes) et la 
provision pour intervention d’urgence (22 811 tonnes) suffisent à couvrir les besoins des 
bénéficiaires prévus tels que décrits ci-dessus. Dans les conditions actuelles, le Libéria a 
besoin d’environ 70 000 tonnes en 2004, soit 5 800 tonnes par mois. Il est donc demandé 
au Conseil d’administration de bien vouloir approuver la provision pour 
interventions d’urgence et son utilisation dès le démarrage de l’IPSR en janvier. 

20.  Si de nouvelles régions et de nouvelles populations deviennent accessibles lorsque les 
soldats de la paix des Nations Unies se déploieront au nord du pays, les besoins pourraient 
dépasser ceux prévus dans l’IPSR. Dans ce cas, il pourrait être demandé au Conseil 
d’approuver une révision budgétaire, lors de la première ou de la deuxième session 
ordinaire, en février ou en mai 2004. 

21.  Le soutien des donateurs en faveur de l’intervention au Libéria s’est révélé très généreux 
sur le plan alimentaire; le PAM espère couvrir ses besoins jusqu’en avril 2004. Cependant, 
comme il faut compter cinq mois entre le moment où un donateur s’engage à contribuer et 
le moment où les vivres parviennent au Libéria, de nouvelles ressources doivent être 
mobilisées dès maintenant. 

22.  La principale préoccupation est de trouver les financements pour les opérations 
spéciales. Sur les 6,8 millions de dollars nécessaires, il manque encore 2,5 millions de 
dollars. 

PERSPECTIVES 

23.  Grâce au déploiement des forces de l’UNMIL en application de l’Accord de paix 
d’Accra, il existe pour la première fois en 10 ans une chance de paix au Libéria. Le PAM 
continuera d’aider les personnes déplacées à devenir autonomes et à reprendre une vie 
normale. En accord avec les objectifs de l’UNMIL, le PAM mettra l’accent sur les 
programmes de démobilisation, de désarmement et de réintégration. 
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